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1. Que sont les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales ? 
Les Principes Directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (ci-après les Principes directeurs) sont des recommandations destinées à favoriser une conduite responsable des entreprises, que les gouvernements ont adoptées et appliquées. Mis à jour en 2011, les Principes directeurs couvrent l’ensemble des domaines relatifs à l’activité des entreprises multinationales : le développement durable, la publication d’informations, les droits de l’homme, l’emploi et les relations professionnelles, l’environnement, la lutte contre la corruption, les intérêts des consommateurs, la science et la technologie, la concurrence, et la fiscalité.

TABLEAU 1 : LES CHAPITRES DES PRINCIPES DIRECTEURS 
	Chapitre I.
	Concepts et principes

	Chapitre II.
	Principes généraux

	Chapitre III.
	Publication d’informations

	Chapitre IV. 
	Droits de l’homme (nouveau chapitre en 2011) 

	Chapitre V.
	Emploi et relations professionnelles

	ChapitreVI.
	Environnement

	Chapitre VII. 
	Lutte contre la corruption, la sollicitation de pots-de-vin et d’autres formes d’extorsion

	Chapitre VIII.
	Intérêts des consommateurs

	Chapitre IX. 
	Science et technologie

	Chapitre X.
	Concurrence

	Chapitre XI.
	Fiscalité


2. À quelles entreprises les Principes directeurs s’appliquent-ils ? 
L’adhésion aux Principes directeurs relève des gouvernements, et non des entreprises. Les Principes directeurs s’appliquent à toutes les entreprises multinationales ayant leur siège dans des pays adhérant aux Principes directeurs, soit 42 pays à ce jour : 34 pays membres de l’OCDE et 8 pays non-membres. Les Principes directeurs s’appliquent aux entreprises indépendamment de leur appartenance au secteur public ou privé, ou de leur secteur d’activité, à leurs filiales, ainsi qu’à leurs partenaires commerciaux : fournisseurs, sous-traitants, franchisés, entre autres. 

TABLEAU 2 : PAYS DE L’OCDE ADHÉRANT AUX PRINCIPES DIRECTEURS

	Allemagne 
	France
	Pays-Bas

	Australie
	Grèce
	Pologne

	Autriche
	Hongrie
	Portugal

	Belgique 
	Irlande
	République slovaque

	Canada
	Islande
	République tchèque

	Chili
	Israël
	Royaume-Uni 

	
Corée
	Italie
	Slovénie

	Danemark
	Japon
	Suède

	Espagne
	Luxembourg
	Suisse

	Estonie
	Mexique
	Turquie

	États-Unis
	Norvège 
	

	
Finlande
	Nouvelle-Zélande
	 


TABLEAU 3 : PAYS NON MEMBRES ADHÉRANT AUX PRINCIPES DIRECTEURS
	Argentine
	Lituanie

	Brésil
	Maroc

	Égypte
	Pérou

	Lettonie
	Roumanie


3. Comment les Principes directeurs sont-ils mis en œuvre ? 
Les gouvernements adhérant aux Principes directeurs prennent l’engagement contraignant de les appliquer. Ils doivent créer des Points de contact nationaux (PCN) qui menent des activités de promotion des Principes directeurs et traiteront toute plainte relative à des infractions présumées aux Principes directeurs. 
Les règles régissant le fonctionnement des PCN sont décrites dans le chapitre des Principes directeurs consacré aux Lignes directrices de procédure. Aux termes de ce règlement, les PCN « fonctionneront conformément à des critères essentiels (visibilité, accessibilité, transparence et responsabilité) (Lignes directrices de procédure, I). Pour résoudre les questions de mise en application dans des circonstances spécifiques, les PCN devront agir « de manière impartiale, prévisible, équitable et compatible avec les principes et les normes énoncés dans les Principes directeurs » (Lignes directrices de procédure, I C, paragraphe d’introduction). Les PCN devront faire connaître les Principes directeurs par, entre autres, la création de sites Internet dans les langues nationales, la traduction et la publication des documents importants, l’organisation de consultations nationales et de séminaires de sensibilisation, notamment en coopération avec les partenaires sociaux. Ils devront également mettre en place et publier des procédures applicables au traitement des questions soulevées au titre des Principes directeurs. 
TABLEAU 4 : Lignes directrices de procédure

	I. Points de contact nationaux


	« Les Points de contact nationaux (PCN) ont pour mission de contribuer à une mise en œuvre efficace des Principes directeurs. Les PCN fonctionneront conformément à des critères essentiels (visibilité, accessibilité, transparence et responsabilité) afin de tendre vers l’objectif d’équivalence fonctionnelle. » (Lignes directrices de procédure).

	A. Modalités institutionnelles
	Les PCN seront « composés et organisés de façon à offrir une structure efficace pour le traitement des questions très diverses soulevées par les Principes directeurs… » (Lignes directrices de procédure, A., paragraphe 1). Ils « [n]oueront et entretiendront des relations avec les représentants des milieux d’affaires, des organisations représentant les travailleurs et d’autres parties intéressées en mesure de contribuer au bon fonctionnement des Principes directeurs » (Lignes directrices de procédure, A., paragraphe 3). 

	B. Information et promotion 
	Chaque Point de contact national devra mieux faire connaître les Principes directeurs, « y compris en coopérant, le cas échéant, avec les milieux d’affaires, les organisations représentant les travailleurs, d’autres organisations non gouvernementales et le public intéressé » (Lignes directrices de procédure).

	C. Mise en œuvre dans des circonstances spécifiques 
	Chaque PCN contribuera à « la résolution des questions soulevées par la mise en œuvre des Principes directeurs dans des circonstances spécifiques de manière impartiale, prévisible, équitable et compatible avec les principes et les normes énoncés dans les Principes directeurs. Il offrira une enceinte où ces questions pourront être examinées et aidera les milieux d'affaires, les organisations représentant les travailleurs, d’autres organisations non gouvernementales, et les autres parties intéressées à régler ces questions efficacement et promptement, et en conformité avec les lois applicables » (Lignes directrices de procédure). 

	D. Établissement de rapports
	Chaque PCN soumettra chaque année au Comité de l’investissement de l’OCDE un rapport sur ses activités, y compris les activités de mise en application dans des circonstances spécifiques. 


TABLEAU 5 : EXEMPLES DE POINTS DE CONTACT NATIONAUX 

	pcn
	description 
	plaintes déposées par des syndicats 

	Maroc 
	Le PCN marocain est assuré par l’Agence marocaine de développement et des investissements (AMDI). Quelques ministères, ainsi que la Confédération générale des entreprises du Maroc, y participent également. Selon son rapport, le PCN marocain a publié une brochure sur la mise à jour 2011 des Principes directeurs et a organisé 44 événements visant à promouvoir les Principes directeurs. 
	0



	Égypte 
	Le PCN égyptien relève du ministère de l’Investissement. Le ministère du Travail et plusieurs syndicats participent également à ses travaux. 
	0

	Turquie
	Le PCN turc relève de la Direction générale de l’investissement étranger, du Sous-secrétariat au Trésor, du ministère des Affaires étrangères, et du ministère de la Justice. Il dispose également d’un Comité consultatif formé d’experts, d’ONG, de représentants de syndicats et d’associations professionnelles. 
	3

	France 
	Le PCN français est l’un des rares à disposer d’une structure tripartite comprenant plusieurs ministères, des fédérations patronale et syndicales. 
http://www.minefi.gouv.fr/directions_ser vices/dgtpe/pcn/pcn.php
	10 

	Etats-Unis
	L’autorité de tutelle du PCN américain est l’US State Department, mais d’autres ministères sont également parties prenantes. Le PCN américain s’appuie en outre sur un organe consultatif composé de représentants d’organisations syndicales et de la société civile. 

http://www.state.gov/usncp/
	25 

	Royaume-Uni
	Le PCN britannique est bipartite : Department for Business, Innovation and Skills (BIS) et Department for International Development (DFID). Une commission de pilotage supervise ses travaux ; elle comprend des représentants des entreprises, des syndicats et des ONG ainsi que d’autres ministères. Le PCN britannique est largement considéré comme le plus performant. 

http://www.bis.gov.uk/nationalcontactpoint
	15


4. Dans quelles conditions une plainte est-elle recevable au titre des Principes directeurs ? 
Aux termes des Lignes directrices de procédure, les PCN doivent contribuer à la résolution des affaires (dans le cadre des circonstances spécifiques) qui leur sont soumises par les organisations syndicales ou les ONG, relatives à des violations présumées des Principes directeurs. A priori pour qu’une plainte soit recevable au titre des Principes directeurs, elle doit remplir les conditions suivantes : 

· porter sur la violation d’au moins une des dispositions des Principes directeurs ; 

· impliquer une entreprise entretenant une relation commerciale avec une multinationale ayant son siège dans un pays adhérent. Cette relation commerciale peut être de différente nature : filiale, fournisseur, sous-traitant, franchisé et détenteur de licence. 

ENCADRE 1

Si l’Entreprise A, filiale ou fournisseur de l’entreprise multinationale française X, exerçant son activité au Maroc, ne respecte pas l’une des recommandations des Principes directeurs, une plainte peut être déposée au titre des Principes directeurs puisque la France fait partie des pays adhérents. 

Si l’Entreprise B, filiale ou fournisseur de la multinationale chinoise Y, exerçant au Maroc, ne respecte pas l’une des dispositions des Principes directeurs, la plainte n’est pas recevable car la Chine n’est pas un pays adhérent. 

5. Où déposer plainte ?

Le règlement des Principes directeurs dispose que « [g]énéralement, les questions seront traitées par le PCN du pays dans lequel elles auront été soulevées » (Commentaire sur les procédures de mise en œuvre des Principes directeurs, paragraphe 23). Cela signifie que si l’infraction présumée est intervenue dans un pays adhérent, la question doit être soumise au PCN de ce pays – le PCN du pays d’accueil. Dans ce cas, « le PCN du pays d’accueil devra consulter le PCN du pays d’origine » et « ce dernier devra s’efforcer de fournir promptement l’aide appropriée qui lui aura été demandée par le PCN du pays d’accueil. » Si l’infraction présumée est intervenue dans un pays non adhérent, la plainte doit être déposée auprès du PCN du pays dans lequel se situe le siège de la multinationale – le PCN du pays d’origine (voir encadrés 2). 

ENCADRE 2
Si la plainte porte sur le non-respect des Principes directeurs par l’Entreprise A, filiale de la multinationale française X, exerçant au Maroc, elle doit être déposée au Maroc, puisque le Maroc est un pays adhérent et dispose d’un Point de contact national. 

Si la plainte concerne le non-respect des Principes directeurs par l’Entreprise B, filiale de la multinationale française X, exerçant en Algérie, elle doit être déposée en France puisque l’Algérie n’est pas un pays adhérent et ne dispose pas de PCN. 

6. Que fait le PCN lorsqu’il est saisi d’une affaire ? 
Dès lors que le PCN a accepté un dossier, il propose ses « bons offices » de médiateur pour aider les parties à résoudre la question soulevée. La médiation peut être effectuée par le PCN ou par un médiateur externe. Toutefois, si l’une des parties refuse cette procédure, ou si celle-ci échoue, le PCN entame l’une des actions suivantes : 

· Option 1 : certains PCN (notamment Allemagne, France, Norvège et Royaume-Uni) examinent l’affaire afin d’évaluer la réalité des faits, puis publient leurs conclusions dans un communiqué final, et formulent des recommandations sur la mise en œuvre des Principes directeurs à l’avenir, avant de clore le dossier.

· Option 2 : d’autres PCN (dont l’Australie, le Canada, les États-Unis et la Suisse) ne souhaitent pas examiner l’affaire pour se prononcer sur la réalité des faits. Ils publient simplement un communiqué assorti de recommandations sur la mise en œuvre des Principes directeurs à l’avenir, avant de clore le dossier. 

GRAPHIQUE 1 : RECEVABILITÉ DES PLAINTES AU TITRE DES PRINCIPES DIRECTEURS















GRAPHIQUE 2 : LA PROCÉDURE SUIVIE PAR LE PCN












































 


7. Saisie des PCN par des syndicats au titre des Principes directeurs : les étapes à suivre 

Tout syndicat –d’une entreprise, d’un secteur d’activité, à l’échelle nationale ou membre du Global Union Federation (GUF) – peut saisir un PCN au titre des Principes directeurs. Il est toutefois utile que les syndicats prennent contact au préalable avec les organismes suivants : 

· Le GUF : le GUF est susceptible d’avoir une expérience de la procédure de dépôt de plainte ; 

· Le TUAC : le TUAC est en mesure d’apporter des conseils sur l’utilisation des Principes directeurs, notamment de formuler des commentaires sur un projet de plainte ; 

· La fédération syndicale nationale : la fédération nationale doit être en mesure de soulever une question auprès du PCN du pays d’origine.

Toutes les requêtes doivent être soumises de bonne foi. Les syndicats doivent se montrer disposés à participer à une médiation dans l’objectif de résoudre les questions soulevées dans le dossier, dans la mesure où l’intervention des PCN consiste essentiellement à donner accès à une procédure de médiation. 

Les dossiers doivent être minutieusement préparés et contenir des informations précises ; ils doivent au minimum apporter les informations suivantes : 

· Le(s) requérant(s) : description des intérêts du requérant en l’espèce, et coordonnées des personnes à contacter ; 
· Entreprise locale : raison sociale, propriétaires et coordonnées précises de l’entreprise locale soupçonnée de violation des Principes directeurs, et liens avec la multinationale ; 

· Entreprise multinationale : informations sur la multinationale, et adresse de son siège ; 

· Procédures parallèles : description détaillée des procédures judiciaires passées ou en cours, au niveau national ou international. Les PCN devront s’assurer que le traitement de la question soulevée n’est pas de nature à entraver significativement l’une de ces procédures ; 

· Nature de l’infraction : description claire de chacune des dispositions des Principes directeurs non respectées ; 

· Éléments de preuve : toute information à l’appui des allégations formulées ; 

· Rôle du PCN : description de ce qui est attendu du PCN et de ce que la médiation avec l’entreprise peut apporter. 

8. Comment les syndicats utilisent-ils les Principes directeurs ? 

Depuis 2000, 136 affaires ont été soumises par les syndicats – soit 12 par an en moyenne. La grande majorité (>90%) de ces dossiers concernaient le Chapitre V
 : Emploi et relations professionnelles. Les syndicats ont également invoqué d’autres chapitres, notamment Principes généraux (>25 %) ; Concepts et principes (7,4 %) ; et Publication d’informations (6,6 %) (voir TABLEAUX 6 à 8). 
Les syndicats ont saisi 26 des 42 PCN (soit 61,9 %). Le PCN américain a été le plus fréquemment saisi (24 affaires), suivi du PCN brésilien (17) et britannique (15).

TABLEAU 6 : UTILISATION DES PRINCIPES DIRECTEURS PAR LES SYNDICATS 

	Chapitre 
	Nombre d’affaires
	Pourcentage

	Chapitre I.
	Concepts et principes
	10
	7,4

	Chapitre II.
	Principes généraux
	35
	25,7

	Chapitre III.
	Publication d’informations
	9
	6,6

	Chapitre IV. 
	Droits de l’homme (nouveau chapitre de 2011) 
	0
	0,0

	Chapitre V.
	Emploi et relations professionnelles
	123

	90,4

	Chapitre VI.
	Environnement
	5
	3,7



	Chapitre VII. 
	Lutte contre la corruption, la sollicitation de pots-de-vin et d’autres formes d’extorsion
	4
	2,8

	Chapitre VIII.
	Intérêts des consommateurs
	5
	3,7

	Chapitre IX. 
	Science et technologie
	0
	0

	Chapitre X.
	Concurrence
	1
	0,7

	Chapitre XI.
	Fiscalité
	1
	0,7


TABLEAU 7 : UTILISATION PAR LES SYNDICATS DU CHAPITRE V : EMPLOI ET RELATIONS PROFESSIONNELLES

	paragraphe
	Texte
	Nbre d’affaires
	%
	Commentaires de la TUAC 

	V.1-a
	Respecter le droit des travailleurs employés par l’entreprise multinationale de constituer des syndicats et des organisations représentatives de leur choix ou de s’y affilier.
	85 
	62,5

	Les syndicats ont le plus souvent invoqué les dispositions relatives à la liberté d’association et au droit aux négociations collectives. 

	V.1-b
	Respecter le droit des travailleurs employés par l’entreprise multinationale de mandater des syndicats et des organisations représentatives de leur choix afin de les représenter lors de négociations collectives, et d’engager, soit individuellement, soit par l’intermédiaire d’associations d’employeurs, des négociations constructives avec ces représentants, en vue d’aboutir à des accords sur les conditions d’emploi.
	85 

	62,5

	

	V.1-c
	Contribuer à l’abolition effective du travail des enfants, et prendre des mesures immédiates et efficaces pour assurer de façon urgente l’interdiction et l’élimination des pires formes du travail des enfants.
	1 
	0,7
	Ces dispositions sont sous-utilisées.

	V.1-d
	Contribuer à l’élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire et prendre les mesures adéquates pour empêcher tout recours au travail forcé ou obligatoire dans leurs activités.
	9 
	6,6
	

	V.1-e
	S’inspirer, dans leurs activités, du principe de l’égalité des chances et de traitement dans le travail, et ne pas pratiquer de discrimination envers leurs travailleurs en matière d’emploi ou de profession pour des motifs tels que la race, la couleur, le sexe, la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, ou toute autre circonstance, les pratiques sélectives concernant les caractéristiques des travailleurs ne pouvant que servir une politique établie des pouvoirs publics qui favorise spécifiquement une plus grande égalité des chances en matière d’emploi ou répondre aux exigences intrinsèques d’un emploi. 
	6 
	4,4
	

	V.2-a
	Fournir aux représentants des travailleurs les moyens nécessaires pour faciliter la mise au point de conventions collectives efficaces.
	18 

	13,2


	

	V.2-b
	Communiquer aux représentants des travailleurs les informations nécessaires à des négociations constructives sur les conditions d'emploi.
	27 

	19,9


	

	V.2-c
	Fournir aux travailleurs et à leurs représentants les informations leur permettant de se faire une idée exacte et correcte de l'activité et des résultats de l'entité ou, le cas échéant, de l'entreprise dans son ensemble. 
	24 

	17,6


	

	V.3
	Promouvoir les consultations et la coopération entre les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur des sujets d'intérêt commun.
	20 

	14,7


	

	V.4-a
	Observer en matière d'emploi et de relations du travail des normes aussi favorables que celles qui sont observées par des employeurs comparables dans le pays d'accueil.
	22 
	16,2


	

	V.4b
	Lorsque des entreprises multinationales opèrent dans des pays en développement où il peut ne pas exister des employeurs comparables, elles devraient octroyer les meilleurs salaires, prestations et conditions de travail possibles dans le cadre des politiques publiques. Ceux-ci devraient être en rapport avec la situation économique de l’entreprise, mais devraient être au moins suffisants pour satisfaire les besoins essentiels des travailleurs et de leurs familles.
	0
	0
	Il s’agit d’une nouvelle disposition, intégrée à l’occasion de la mise à jour de 2011. 

	V.4-c
	Prendre les mesures nécessaires afin d'assurer dans leurs activités la santé et la sécurité du milieu de travail.
	9 

	6,6


	Ces dispositions sont sous-utilisées. 

	V.5
	Dans leurs activités, dans toute la mesure du possible, employer du personnel local et assurer une formation en vue d’améliorer les niveaux de qualification, en coopération avec les représentants des travailleurs et, le cas échéant, avec les autorités publiques compétentes.
	4 

	2,9


	

	V.6
	Lorsqu’elles envisagent d’apporter à leurs opérations des changements susceptibles d’avoir des effets importants sur les moyens d’existence de leurs travailleurs, notamment en cas de fermeture d’une entité entraînant des licenciements collectifs, en avertir dans un délai raisonnable les représentants de leurs travailleurs et, le cas échéant, les autorités nationales compétentes et coopérer avec ces représentants et autorités de façon à atténuer au maximum tout effet défavorable. Compte tenu des circonstances particulières dans chaque cas, il serait souhaitable que la direction en avertisse les intéressés avant que la décision définitive ne soit prise. D’autres moyens pourront être également utilisés pour que s’instaure une coopération constructive en vue d’atténuer les effets de telles décisions.
	36 
	26,5


	Il s’agit d’une disposition importante, souvent invoquée par les syndicats. 

	V.7
	Lors des négociations menées de bonne foi avec des représentants des travailleurs sur les conditions d’emploi, ou lorsque les travailleurs exercent leur droit de s’organiser, ne pas menacer de transférer hors du pays en cause tout ou partie d’une unité d’exploitation ni de transférer des travailleurs venant d’entités constitutives de l’entreprise situées dans d’autres pays en vue d’exercer une influence déloyale sur ces négociations ou de faire obstacle à l’exercice du droit de s’organiser.
	21 
	15,4
	

	V.8
	Permettre aux représentants habilités de leurs travailleurs de mener des négociations sur les questions relatives aux conventions collectives ou aux relations entre salariés et employeurs et autoriser les parties à entreprendre des consultations sur les sujets d’intérêt commun avec les représentants patronaux habilités à prendre des décisions sur ces questions.
	28 

	
	Il s’agit d’une disposition importante, souvent invoquée par les syndicats.


TABLEAU 8 : UTILISATION PAR LES SYNDICATS DU CHAPITRE II : PRINCIPES GÉNÉRAUX
	paragraphe
	Texte
	Nbre d’affaires
	%
	Commentaires de la TUAC 

	II.A1
	Contribuer aux progrès économiques, environnementaux et sociaux en vue de parvenir à un développement durable.
	15  

	11,0

	Les syndicats ont le plus souvent invoqué les dispositions sur la liberté d’association et le droit aux négociations collectives. 

	II.A2
	Respecter les droits de l’homme internationalement reconnus vis-à-vis des personnes affectées par leurs activités.
	19 


	14

	

	II.A3
	Encourager le renforcement de capacités au niveau local en coopérant étroitement avec la communauté locale, y compris les milieux d'affaires, tout en développant les activités de l'entreprise sur le marché intérieur et sur les marchés extérieurs d'une manière compatible avec de saines pratiques commerciales.
	2 

	1,5


	Ces dispositions sont sous-utilisées.

	II.A4
	Encourager la formation de capital humain, en particulier en créant des possibilités d'emploi et en facilitant la formation des salariés. 
	5 

	3,7
	

	II.A5
	S'abstenir de rechercher ou d'accepter des exceptions non prévues dans le dispositif législatif ou réglementaire concernant les droits de l’homme, l'environnement, la santé, la sécurité, le travail, la fiscalité, les incitations financières ou d'autres domaines.
	4 

	2,9


	

	II.A6
	Appuyer et faire observer des principes de bon gouvernement d'entreprise et mettre au point et appliquer de bonnes pratiques de gouvernement d'entreprise, y compris au sein des groupes d'entreprises.
	4 

	2,9


	

	II.A7
	Élaborer et appliquer des pratiques d'autodiscipline et des systèmes de gestion efficaces qui favorisent une relation de confiance mutuelle entre les entreprises et les sociétés dans lesquelles elles exercent leurs activités.
	5 

	3,7


	

	II.A8
	Faire en sorte que les travailleurs qu’elles emploient soient bien au fait des politiques qu’elles ont mises en place et les inciter à s’y conformer en les diffusant comme il convient, notamment par des programmes de formation.
	2 

	1,5


	

	II.A9
	S'abstenir d'engager des actions discriminatoires ou disciplinaires à l'encontre des travailleurs qui auraient, de bonne foi, rapporté à la direction ou, le cas échéant, aux autorités publiques compétentes, des informations sur des pratiques contraires à la loi, aux Principes directeurs ou aux politiques de l'entreprise.
	3 

	2,2


	

	II.A10
	Exercer une diligence raisonnable fondée sur les risques, par exemple en intégrant cette dimension dans leurs systèmes de gestion des risques, afin d’identifier, de prévenir ou d’atténuer les incidences négatives, réelles ou potentielles, décrites dans les paragraphes 11 et 12, et rendre compte de la manière dont elles répondent à de telles incidences. La nature et la portée de la diligence raisonnable dépendent des circonstances propres à une situation particulière.
	0
	0


	Il s’agit d’une nouvelle disposition, intégrée à l’occasion de la mise à jour de 2011. 

	II.A11
	Éviter d’avoir, du fait de leurs propres activités, des incidences négatives dans des domaines visés par les Principes directeurs, ou d’y contribuer, et prendre des mesures qu’imposent ces incidences lorsqu’elles se produisent.
	0
	0
	Il s’agit d’une nouvelle disposition, intégrée à l’occasion de la mise à jour de 2011.

	II.A12
	S’efforcer d’empêcher ou d’atténuer une incidence négative, dans le cas où elles n’y ont pas contribué mais où cette incidence est néanmoins directement liée à leurs activités, à leurs produits ou à leurs services en vertu d’une relation d’affaires. Ceci ne doit pas être interprété comme transférant la responsabilité de l’entité à l’origine d’une incidence négative sur l’entreprise avec laquelle elle entretient une relation d’affaires.
	0
	0
	Il s’agit d’une nouvelle disposition, intégrée à l’occasion de la mise à jour de 2011.

	II.A13
	En plus de répondre à des incidences négatives dans des domaines visés par les Principes directeurs, encourager dans la mesure du possible leurs partenaires commerciaux, y compris leurs fournisseurs et leurs sous-traitants, à appliquer des principes de conduite responsable conformes aux Principes directeurs.
	6 

	4,4


	

	II.A14
	S’engager auprès des parties prenantes concernées en leur donnant de réelles possibilités de faire valoir leurs points de vue lorsqu’il s’agit de planifier et de prendre des décisions relatives à des projets ou d’autres activités susceptibles d’avoir un impact significatif sur les populations locales.
	0
	0
	Il s’agit d’une nouvelle disposition, intégrée à l’occasion de la mise à jour de 2011. 

	II.A15
	S'abstenir de toute ingérence indue dans les activités politiques locales.
	4 

	2,9 
	


9. Dans quels pays ont lieu les infractions présumées aux Principes directeurs ? 

Les pays où ont lieu le plus grand nombre d’infractions présumées sont les États-Unis (20), suivis du Brésil (17), de la Corée du Sud (8), de la France (7), de la Birmanie (7) et des Philippines (7). 
TABLEAU 9 : NOMBRE D’AFFAIRES PAR PAYS D’ACCUEIL 
	pays 
	statut
	Nbre d’affaires
	Pourcentage

	États-Unis
	OCDE 
	20 
	14,7 % 

	Brésil
	Adhérent 
	17 
	12,51 % 

	Corée
	OCDE 
	8 
	5,9 %

	France 
	OCDE 
	7 
	5,1 % 

	Birmanie 
	Non-adhérent 
	7 
	5,1 % 

	Philippines 
	Non-adhérent 
	7 
	5,1 % 

	Pays-Bas 
	OCDE 
	5 
	3,7 % 

	Sri Lanka 
	Non-adhérent 
	5 
	3,7 % 

	Inde
	Non-adhérent 
	4 
	2,9 % 

	République tchèque
	OCDE 
	4 
	2,9 % 

	Malaisie
	Non-adhérent 
	4 
	2,9 % 

	Mexique
	OCDE 
	4 
	2,9 % 

	Chili
	OCDE 
	4 
	3,2 % 

	Pologne 
	OCDE 
	3 
	3,2 % 

	Royaume-Uni
	OCDE 
	3 
	3,2 % 

	Indonésie 
	Non-adhérent 
	3 
	3,2 % 

	République démocratique du Congo 
	Non-adhérent 
	3 
	3,2 % 

	Bangladesh 
	Non-adhérent 
	3 
	2,3 % 

	Pakistan 
	Non-adhérent 
	3 
	3,2 % 

	Pérou
	Adhérent 
	3 
	3,2 % 

	Turquie 
	OCDE 
	3 
	3,2 % 

	Monténégro 
	Non-adhérent 
	2 
	1,5 % 

	Belgique 
	OCDE 
	2 
	1,5 % 

	Canada 
	OCDE 
	2 
	1,5 % 

	Suisse 
	OCDE 
	2 
	1,5 % 

	Argentine 
	Pays partenaire 
	2 
	1,5 % 

	Australie 
	OCDE 
	1 
	0,7 % 

	Allemagne 
	OCDE 
	1 
	0,7 % 

	Chine 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Colombie 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Autriche
	OCDE 
	1 
	0,7 % 

	Malawi 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Benin 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Népal 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Ouganda 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Thaïlande 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Russie
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Roumanie
	Pays partenaire 
	1 
	0,7 % 

	Paraguay 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Papouasie Nouvelle-Guinée 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Japon
	OCDE 
	1 
	0,7 % 

	Nouvelle Zélande
	OCDE 
	1 
	0,7 % 

	Grèce
	OCDE 
	1 
	0,7 % 

	Mozambique 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Libéria 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Algérie 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Israël
	OCDE 
	1 
	0,7 % 

	Irlande 
	OCDE 
	1 
	0,7 % 

	Guatemala 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 

	Panama 
	Non-adhérent 
	1 
	0,7 % 


10. Autres informations 

Des informations sur toutes les questions soulevées par les syndicats au titre des Principes directeurs, ainsi que des informations sur les PCN et des liens vers d’autres ressources sur les Principes directeurs, sont disponibles sur le site web spécifique du TUAC. 

http://www.tuacoecdmneguidelines.org/Home.asp
AFFAIRES TRAITÉES : EXEMPLE 1 

G4S CONTRE UNION NETWORK INTERNATIONAL (UNI) 

	Description

	Enterprise multinationale 
	G4S (pays d’origine Royaume-Uni)

	Principal requérant
	Uni Global Union Federation

	PCN principal 
	PCN britannique (deux ministères et une commission indépendante multipartite)

	Décision du PCN
	Acceptée 

	Statut
	Affaire close 

	Date de la demande
	01/12/2006 

	Date de clôture du dossier 
	12/12/2008 

	Durée de l’affaire 
	24 mois 22 jours 

	Pays d’accueil 
	Allemagne (membre de l’OCDE) ; États-Unis (membre de l’OCDE) ; Grèce (membre de l’OCDE) ; Israël (membre de l’OCDE) ; Malawi (non-adhérent) ; Mozambique (non-adhérent); Népal (non-adhérent); Ouganda (non-adhérent) ; Panama (non-adhérent) ; République démocratique du Congo (non-adhérent).

	Secteur d’activité
	Sécurité 

	Questions soulevées
	Salaires impayés ; conditions de travail ; droit de représentation syndicale 

	Dispositions invoquées
	II.1 IV.1-a 

	Description de l’affaire 
	Union Network International (UNI) a saisi le PCN britannique au sujet des activités de Group 4 Securicor (G4S) aux États-Unis, en Grèce, en Israël, au Malawi, au Mozambique, au Népal, en Ouganda et en République démocratique du Congo. Selon la plainte de l’UNI, G4S tentait d’empêcher les travailleurs de constituer une organisation représentative et refusait de les rémunérer au salaire minimum légal. 

	Déroulement
	Le PCN britannique a accepté de procéder à une évaluation initiale des allégations au Malawi, au Mozambique, au Népal et en République démocratique du Congo. Un médiateur extérieur a été nommé au cours du printemps 2008. 

	Issue
	Le 11 décembre 2008, le PCN britannique a annoncé que l’affaire UNI/G4S avait trouvé une issue après la nomination d’un médiateur extérieur chargé de mener à bien la procédure formelle de médiation et de conciliation. L’arbitre a organisé plusieurs rencontres entre les parties, qui ont débouché sur un accord amiable. Le 16 décembre 2008, l’UNI et G4s ont signé un accord-cadre international, prévoyant notamment la tenue d’élections syndicales en RDC et au Mozambique afin de régler certaines questions relatives aux droits des employés permanents. Au Malawi, l’accord prévoit que la rémunération des heures supplémentaires serait doublée, afin d’atteindre au moins le niveau normal. 


AFFAIRES TRAITÉES : EXEMPLE 2 

UNILEVER PLC vs L’UNION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS DE L’ALIMENTATION (KHANEWAL, PAKISTAN) 
	Description

	Entreprise multinationale
	Unilever PLC (pays d’origine : Royaume-Uni, Pays-Bas) 

	Filiale
	Unilever Pakistan Ltd. (pays d’origine : Pakistan) 

	Requérant principal
	Union internationale des travailleurs de l’alimentation (UITA)  : Global Union Federation 

	Partie ayant subi le préjudice 
	National Federation of Food, Beverage and Tobacco Workers of Pakistan : syndicat national 

	PCN principal
	PCN britannique:  (deux ministères et une commission indépendante multipartite)

	Décision du PCN 
	Acceptée 

	Statut 
	Affaire close 

	Date de la demande 
	06/03/2009 

	Date de clôture 
	20/11/2009 

	Durée de l’affaire 
	8 mois et 19 jours 

	P Pays d’accueil 
	Pakistan (pays non adhérent) 

	Secteur d’activité
	Agroalimentaire, tabac 

	Question soulevée
	Suppression des embauches directes et recours intensif aux travailleurs temporaires, au détriment du droit à la liberté d’association et aux négociations collectives 

	Dispositions invoquées 
	II.1 II.4 II.9 IV.1-a 

	Description de l’affaire 
	En mars 2009, l’Union internationale des travailleurs de l’alimentation, de l’agriculture, de l’hôtellerie-restauration, du tabac et des branches connexes (UITA) a engagé une procédure contre Unilever relative aux salariés d’une usine appartenant à Unilever. Sur les plus de 700 salariés de cette usine, seuls 22 ont été directement embauchés par Unilever, et sont donc éligibles aux négociations collectives avec Univeler. Selon la requête, le recours au travail temporaire est un moyen délibéré d’empêcher l’exercice des droits à la liberté d’association et aux négociations collectives avec l’employeur – en l’occurrence, Unilever. 

	Déroulement 
	Le Royaume-Uni a accepté l’affaire. Il a invité les deux parties à entamer une procédure de conciliation/médiation ; les deux parties ont accepté cette proposition. Le PCN a désigné un arbitre et médiateur de l’ACAS (organisme britannique de conciliation et d’arbitrage des conflits du travail), John Mulholland, comme conciliateur-médiateur. Une première réunion de conciliation a eu lieu le 15 octobre 2009 à Londres et une seconde le 21 octobre 2009, toutes deux présidées par M. Mulholland. 

	Issue
	Aucune médiation n’a été utile puisque la conciliation a permis aux parties de trouver une solution mutuellement acceptable à la question soulevée. L’UITA et Unilever ont convenu que le modèle de recrutement devait être modifié et reposer sur une meilleure répartition entre embauches directes de personnel permanent et recrutement par le biais d’agences de travail temporaire. Unilever a également accepté de créer 200 emplois permanents. Les membres du groupe d’action ont pour leur part accepté de mettre un terme à toutes les actions intentées en parallèle. 


RAPPELS

ACTIVITÉ DE GROUPE N°1

1. Quel est l’objectif des Principes directeurs de l’OCDE ? 

2. À quelles entreprises multinationales s’appliquent-ils ? 
3. Dans quels pays s’appliquent-ils ? 
4. À quels partenaires commerciaux de l’entreprise multinationale s’appliquent-ils ? 
5. Sont-ils juridiquement contraignants ? 
6. Ce statut juridique est-il important ? 
7. Quel PCN saisiriez-vous en cas de violation présumée des Principes directeurs de la part : 

a. de la filiale marocaine d’une entreprises multinationale française du secteur de la distribution exerçant au Maroc. Pourquoi? 
b. de la filiale algérienne d’une entreprise multinationale française du secteur de l’automobile exerçant en Algérie. Pourquoi?

c. du fournisseur tunisien d’un constructeur automobile allemand exerçant en Tunisie. Pourquoi? 
d. de la filiale marocaine d’un constructeur informatique chinois exerçant au Maroc. Pourquoi? 

e. de la filiale algérienne d’un constructeur informatique chinois exerçant en Algérie. Pourquoi?

f. de la filiale égyptienne d’un groupe marocain exerçant en Égypte. Pourquoi?

ÉTUDE DE CAS 
ACTIVITÉ DE GROUPE N°2

Prenez connaissance et discutez en groupe du dossier qui vous a été remis et préparez un rapport pour présentation à la session plénière, répondant aux questions suivantes : 
1. Quel est l’objet de l’affaire ? 
2. Qui sont les requérants et quels sont leurs intérêts dans l’affaire ? 
3. Quelle est la raison sociale de l’entreprise locale soupçonnée de violation des Principes directeurs ? 
4. Quel est le lien entre l’entreprise locale et la multinationale citée dans l’affaire (filiale, fournisseur, détenteur de licence) ? 

5. Où est situé le siège de l’entreprise multinationale ? 
6. Quel PCN a été saisi et pourquoi ? 
7. Quelles sont les dispositions des Principes directeurs qui, selon le requérant, n’ont pas été respectées ? 
8. Quel type d’éléments de preuve a été fourni ? 

9. Quelle action les requérants ont-ils demandé au PCN pour aider à la résolution des questions soulevées ? 

10.
Dans quelle mesure le dossier de plainte aurait-il pu être amélioré ? Précisez votre réponse. 
ÉTUDE DE CAS 
ACTIVITÉ DE GROUPE N°3

À partir des problèmes rencontrés par les employés des entreprises multinationales (ayant leur siège dans des pays adhérant aux Principes directeurs) exerçant dans votre secteur d’activité/pays/région, présentez brièvement une affaire en vous appuyant sur les informations suivantes : 
1. Présentation succincte de l’affaire ; 
2. Nom du PCN auquel l’affaire est soumise ; 
3. Intérêt/statut du(des) requérant(s) ; 

4. Nom des syndicats (à l’échelle nationale, sectorielle, internationale) soutenant la plainte ; 
5. Raison sociale de l’entreprise soupçonnée de violation des dispositions des Principes directeurs et de la multinationale, et lien/relation entre les deux entreprises (filiale, fournisseur, détenteur de licence) ; 
6. Références des dispositions non respectées ; 
7. Type d’éléments de preuve apportés ;

8. Selon vous, que devrait faire le PCN et comment la médiation pourrait-elle résoudre les questions soulevées en l’espèce ? 
« 1. Les pays adhérents créeront des Points de contact nationaux qui contribueront à renforcer l’efficacité des Principes directeurs en menant des activités de promotion, en répondant à des demandes de renseignements et en participant à la résolution des problèmes soulevés par la mise en œuvre des Principes directeurs dans des circonstances spécifiques… » (Décision du Conseil de l’OCDE)





Présomption de violation des Principes directeurs par l’Entreprise A dans le pays B 





Existe-t-il une relation commerciale entre l’Entreprise A et la multinationale ?





PLAINTE NON RECEVABLE AU TITRE DES PRINCIPES DIRECTEURS 





NON





OUI





Le siège de la multinationale est-il situé dans un pays adhérent ? 





PLAINTE NON RECEVABLE AU TITRE DES PRINCIPES DIRECTEURS








NON





OUI





Le pays où l’infraction a été commise est-il un pays adhérent ?





Saisir le PCN du pays d’origine – celui où est implanté le siège de la multinationale





NON





OUI





Saisir le PCN du pays d’accueil – celui où l’infraction a eu lieu





LE PCN CLÔT LE DOSSIER 





L’ÉVALUATION N’EST PAS CONCLUANTE





éTAPE 1 : LE PCN PROCÈDE À UNE éVALUATION INITIALE DE LA PLAINTE. 








LE PCN ACCEPTE LE DOSSIER 





ÉTAPE 3A: LE PCN EXAMINE L’AFFAIRE POUR ÉVALUER LA RÉALITÉ DES FAITS ET PUBLIE UN COMMUNIQUÉ ET DES RECOMMANDATIONS SUR LA MISE EN œuvre DES PRINCIPES DIRECTEURS À L’AVENIR, PUIS CLÔT LE DOSSIER.





LES PARTIES REFUSENT LA MÉDIATION





ÉTAPE 2 : le pcn propose une mÉdiation aux parties 





LES PARTIES ACCEPTENT LA MÉDIATION 





ÉTAPE 3b : LE PCN PUBLIE UN COMMUNIQUÉ COMPRENANT DES RECOMMANDATIONS SUR LA MISE EN œuvre DES PRINCIPES DIRECTEURS À L’AVENIR, PUIS CLÔT LE DOSSIER 





LA MÉDIATION ÉCHOUE





ÉTAPE 3 : LE PCN ASSURE OU ORGANISE LA MÉDIATION





LA MÉDIATION RÉUSSIT 





ÉTAPE 4 : LE PCN PUBLIE UN COMMUNIQUÉ ET CLÔT LE DOSSIER 








� La mise à jour 2011 des Principes directeurs de l’OCDE a donné lieu à l’intégration d’un nouveau chapitre, le Chapitre IV : Droits de l’homme. Ainsi, le précédent Chapitre IV : Emploi et relations professionnelles est devenu le Chapitre V.





